
AFFAIRE DES ACTIVITÉS MIIJTAIRES ET PARAMILITAIRES AU NICARAGUA ET 
CONTRE CELUI-CI (NICARAGUA C. ÉTATS-UNIS D~AMERIQUE) [MESURES CON- 
SERVATOIRESI] 

Ordonnance du 310 mai 1984 

Dans une ordonnance rendue dans l'affaire concer- dente a été jointe à l'ordonnance par M. Schwebel qui a 
nant les activités militaires et paramilitaires au Nica- voté contre le point B.2. du dispositif. 
ragua et contre celui-ci, In Cour 

A. a rejeté la demande des Etats-Unis de rayer 
* 

* * 
I'affiüre du rôle et 

B. a indiqué, à titre provisoire, en attendant son Procédure devant la Cour (paragraphes à 9, 
arrêl: définitif, les mesures conservatoires suivantes : Dans son ordonnance, la Cour rappelle que le 9 avril 

les Etats-Unis doivent mettre immédiatement 1984 le Nicaragua a introduit une instance contre les 
fin à toute action ayant pou,r effet de ,imiter l,eritrée et la Eltats-Unis d'Amérique au sujet d'un différend relatif à 
sortie des ports nicaragu.ayens, en particulilsr par la la responsabilité encourue du fait d'activités militaires 
pose. des mines; et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci. S'ap- 

puyant sur les faits allégués dans sa requête, le Nica- 
B.2. le droit à la souvseraineté et à l'indépendance r;igua prie notamment la Cour de dire et juger : 

politique que possède la République du Nicaragua, 
tout autre Etat de: la région et du monde doit - Que les Etats-Unis ont violé et continuent à violer 

être pleinement et ne pas être comprom~s un certain nombre d'obligations internationales à 

d'aucune manière par des activités militaires, et para- l'égard du Nicaragua telles qu'elles résultent de plu- 
militaires qui sont interdites par les principes du droit sieurs instruments internationaux et du droit interna- 
international, notamment par le principe que les Etats général et coutumier, 
s'abstiennent, dans leurs relations internationales, de - Que les Etats-Unis ont le devoir exprès de mettre 
recourir à la menace ou Èr l'emploi de la force contre fin et de renoncer immédiatement à toute utilisation de 
l'intcigrité territoriale ou l'indépendance politique de la force contre le Nicaragua, à toutes violations de la 
tout Etat, et par le principe relatif au devoir tfe ne pas souveraineté, de l'intégrité territoriale ou de l'indépen- 
intervenir dans les affaires relevant de la compétence dance politique du Nicaragua, à tout appui de quelque 
nationale d'un Etat, consacrés par la Charte des Na- n.ature qu'il soit à quiconque se livre à des activités 
tions Unies et la Charte de l'Organisation cles Etats militaires et paramilitaires au Nicaraguaet contre celui- 
américains; ci, à toute tentative pour limiter l'accès aux ports du 

B.3. les Etats-Unis et le Nicaragua doivent veiller à Nicaragua, 
ce qu'aucune mesure ne soit prise qui puisse aggraver - Que les Etats-Unis doivent réparation au Nica- 
ou étendre le différend soumis à la Cour; ragua pour les dommages subis à raison de ces vio- 

B.4. les Etats-Unis et le Nicaragua doivent veiller à lations. 
ce qu'aucune mesure ne soit prise qui puisse porter Le même jour, le Nicaragua a demandé à la Cour 
atteinte au droit de l'autre Partie touchant 1'e:xécution d.'indiquer d'urgence des mesures conservatoires ten- 
de toute décision que la Cour pourrait rendre. d.ant à ce que : 

Ces décisions ont été adoptées à l'unanimité sauf le "- Les Etats-Unis cessent et s'abstiennent 
point B.2. qui a été adop1:é par 14 voix contre une. immédiatement de fournir, directement ou indirec- 

tement, tout appui - entraînement, armes, muni- 
* tions, approvisionnements, assistance, ressources 

* * financières, commandement ou autre forme de sou- 
tien - à toute nation ou tout groupe, organisation, 

Lii composition de la Cour était la suivante : mouvement ou individu se livrant ou se disposant à se 
M. T. O. Elias, présideni!; M. J. Sette-Carniira, vice- livrer à des activités militaires ou paramilitaires au 
président; MM. M. Lachs, P. Morozov, Nagen- Nicaragua ou contre celui-ci; 
dra Singh, J. M. Ruda, H. Mosler, S. Oda, R. Ago, 
A. El-Khani, S. M. Schwebel, sir Robert ilennings, "- Les Etats-Unis mettent fin et renoncent 
MM. G. de Lachambre, Mbaye, M. 13edjaoui, immédiatement à toute activité militaire ou parami- 
juges. litaire de leurs représentants, agents ou forces 

armées au Nicaragua ou contre le Nicaragua, et à tout 
autre emploi de la force ou menace de la force dans 

* leurs relations avec le Nicaragua." 
* * 

Peu après l'introduction de l'instance, les Etats-Unis 
Une opinion conjointe a été jointe à l'ordoniiance par ont avisé le Greffe qu'ils désignaient un agent pour 

M. IUosler et sir Robert Jennings. Un opini:on dissi- 1"affaire et, ayant la conviction que la Cour n'avait pas 
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compétence pour en connaître, priaient la Cour de ne 
donner aucune suite procédurale à I'affaire et la rayer 
du rôle (lettres des 13 et 23 avril 1984). Le 24 avril, 
tenant compte d'une lettre du même jour émanant du 
Nicaragua, la Cour a décidé qu'elle ne disposait pas 
alors d'éléments suffisants pour accéder aux demandes 
des Etats-Unis. 

Compétence (paragraphes 10 à 26) 
Déclaration du Nicaragua et demande de radiation 

formulée par les Etats-Unis (paragraphes 10 à 21) 
Afin de fonder la compétence de la Cour pour con- 

naître de l'affaire, le Nicaragua invoque les déclara- 
tions des Parties acceptant la juridiction obligatoire de 
la Cour en vertu de l'Article 36, paragraphe 2, de son 
Statut, à savoir la déclaration des Etats-Unis en date du 
26 août 1946 et la déc1aration.d~ Nicaragua en date du 
24 septembre 1929. Dans le système du règlement judi- 
ciaire international où le consentement des Etats est à la 
base de la juridiction de la Cour, un Etat ayant donnt 
son consentement à la compétence de la Cour par une 
déclaration peut se prévaloir de la déclaration par 
laquelle un autre Etat a lui aussi donné son consen- 
tement à la compétence de la Cour pour porter une 
affaire devant la Cour. 

Le Nicaragua dit avoir reconnu la juridiction obli- 
gatoire de la Cour permanente de Justice internationale 
dans sa déclaration du 24 septembre 1929, qui selon lui 
serait encore en vigeur et constituerait par le jeu de 
l'Article 36, paragraphe 5, du Statut de la Cour actuelle 
une acceptation de la juridiction obligatoire de celle-ci'. 

Les Etats-Unis font valoir que le Nicaragua n'a ja- 
mais ratifié le protocole de signature de la Cour perma- 
nente de Justice internationale, que le Nicaragua n'est 
jamais devenu partie au Statut de la Cour permanente, 
qu'en constquence la déclaration nicaraguayenne de 
1929 n'est jamais entrée en vigueur et que le Nicaragua 
ne peut être considéré comme ayant accepté la juridic- 
tion obligatoire de la Cour actuelle par le jeu de 1'Arti- 
cle 36 de son Statut. Cela étant, ils prient la Cour de ne 
donner aucune suite à la procédure et de rayer I'affaire 
du rôle. 

Le Nicaragua pour sa part affirme avoir ratifié en 
temps utile le protocole de signature du Statut de 
la Cour permanente et a avance un certain nombre 
d'éléments à l'appui de la validité juridique de la dé- 
claration nicaraguayenne de 1929. Les deux Parties ont 
développé leur argumentation pendant la proctdure 
orale. 

La Cour considère qu'en l'espèce la question est de 
savoir si le Nicaragua, ayant déposé une déclaration 
d'acceptation de la compétence de la Cour permanente, 
peut se dire "Etat acceptant la même obligation" au 
sens de l'Article 36, paragraphe 2, du Statut afin de 
pouvoir invoquer la déclaration des Etats-Unis. Les 

' En vertu de l'Article 36. paragraphe 5,  du Statut de la Cour, une 
déclaration faite en application du Statut de la Cour permanente pour 
une durke non encore expirée doit être considérke, dans les rapports 
entre parties au Statut, comme comportant acceptation de la juridic- 
tion de la Cour internationale de Justice pour la durée restant àcourir. 

thèses des Parties faisant apparaître une contestation 
sur le point de savoir si la Cour est compétente, il 
appartient à celle-ci de décider, après avoir entendu les 
Parties. Elle ne peut donc accéder à la demande des 
I!tats-Unis de rayer l'affaire du rôle sans autre examen. 

Déclaration des Etats-Unis (paragraphes 22 et 23) 
Les Etats-Unis contestent en outre la compétence de 

1:a Cour en l'espèce en s'appuyant sur la déclaration 
qu'ils ont eux-mêmes dévoste le 6 avril 1984, aui ren- 
voie à leur déclaration de 1946 et stipule qÜe cette 
dernière "ne s'applique pas aux différends avec tout 
EStat dlAmtrique centrale faisant suite ou se rapportant 
à des événements qui se déroulent en Amérique cen- 
tirale" et qu'elle "prend effet immtdiatement et de- 
meurera en vigueur pour une durte de deux ans". 
Clomme le différend avec le Nicaragua rentre nettement 
selon eux dans un domaine exclu par la déclaration du 
6 avril 1984, ils estiment que la dtclaration de 1946 ne 
peut conftrer compétence à la Cour pour connaître de 
I'affaire. Le Nicaragua considère pour sa part que la 
déclaration du 6 avril 1984 n'a pas pu modifier la dé- 
claration de 1946 qui, n'ayant pas valablement pris fin, 
reste en vigueur. 

Conclusion (paragraphes 24 à 26) 
La Cour fait observer qu'elle ne doit indiquer des 

mesures conservatoires que si les dispositions invo- 
quées par le requérant paraissent constituerprima facie 
une base sur laquelle sa compétence pourrait être fon- 
dée. Elle n'a pas à se prononcer pour l'instant sur la 
question de savoir si la déclaration nicaraguayenne du 
24 septembre 1929 est valable et si le Nicaragua peut 
par suite se prévaloir de la déclaration américaine du 
26 août 1946 ni sur celle de savoir si, du fait de la 
déclaration du 6 avril 1984, la requête n'entre plus à 
partir de cette date dans le cadre de l'acceptation par les 
Etats-Unis de la juridiction obligatoire de la Cour. Elle 
estime cependant que les déclarations dépostes par les 
deux Parties respectivement en 1929 et en 1946 parais- 
sent constituer une base sur laquelle la compétence de 
la Cour pourrait être fondée. 
Mesures conservatoires (paragraphes 27 à 40) 

L'ordonnance énumère les circonstances alléguées 
par le Nicaragua qui selon lui exigent l'indication de 
mesures conservatoires et les éltments qu'il a four- 
nis pour ttayer ses allégations. Le Gouvernement des 
Etats-Unis a dtclart que les Etats-Unis n'avaient pas 
l'intention d'entrer dans un débat sur les faits allégués 
par le Nicaragua, étant donné l'absence de juridiction, 
mais ils n'ont admis aucun des faits allégués par le 
Nicaragua. La Cour dispose de nombreuses informa- 
tions sur les faits de l'espèce y compris des dtclarations 
officielles des autoritts des Etats-Unis et doit examiner 
si les circonstances portees à son attention exigent 
l'indication de mesures conservatoires mais elle prtcise 
que sa décision doit laisser intact le droit du défendeur 
de contester les faits allégués. 

Après avoir rappel6 les droits qui selon le Nicaragua 
doivent être protégés d'urgence par l'indication de me- 
sures conservatoires, la Cour examine trois objections 
soulevées par les Etats-Unis (en plus de l'objection 
relative à la compétence) contre l'indication de telles 
mesures. 

Premièrement, l'indication de mesures conservatoi- 
res ferait obstacle aux négociations qui se déroulent 
dans le cadre des travaux du groupe de Contadora, et 



mettrait directement en jeu les droits et inttrêts d'Etats 
non parties à l'instance; deuxièmement, ces consulta- 
tions constituent un mécaiiisme régional dans le cadre 
duquel le Nicaragua a l'obligation de négocier de bonne 
foi; i:roisièmement, la demande du Nicaragua soulève 
des (luestions qui se préterit mieux à un règlement de la 
part des organes politiqug:~ des Nations Unies et de 
l'Organisation des Etats américains. 

Le: Nicaragua conteste la pertinence en l'espèce des 
consultations de Contadora - auxquelles il continue à 
participer activement -, nie que sa demaneie puisse 
porter préjudice aux droits d'autres Etats et rappelle la 
jurisprudence de la Cour selon laquelle la Cour n'est 
pas tenue de refuser de s'acquitter d'une tâche essen- 
tiellement judiciaire pour 1ii seule raison que la question 
dont elle est saisie serait étroitement liée à cles ques- 
tions; politiques. 

La Cour conclut que les circonstances exigent qu'elle 
indique des mesures corise~atoires, ainsi qu'il est 
prévu à l'Article 41 du Statut, en vue de sauvegarder les 
droits invoqués. Elle précise que sa décision ne préjuge 
en rien sa compétence poiur connaître du fond de l'af- 
faire et laisse intact le droit du Gouvernernent des 
Etats-Unis et du Gouvern~ement du Nicaragua de faire 
valoir leurs moyens tant sur la compétence que sur le 
fond. 

Par ces motifs la Cour rend la décision dont le texte 
complet est reproduit ci-après. 

Dispositif de I'ordonnance 

La Cour*, 
A. A l'unanimité. 
Rejette la demande des Etats-Unis d'Amérique ten- 

dant à ce qu'il soit mis fin, par la radiation du rôle, à la 
procédure sur la requête et sur la demande en indication 
de niesures conservatoire:s. déposées le 9 avril 1984 par 
la République du Nicaragua; 

B .  Indique à titre provisoire, en attendant son arrêt 
définitif dans l'instance iiîtroduite le 9 avril 1984 par 
la Ftépublique du Nicaragua contre les Etats-Unis 
d'Amérique, les mesures conservatoires suivantes : 

1 .  A l'unanimité, 
Que les Etats-Unis mettent immtdiaternent fin à 
toute action ayant :pour effet de restreindre, de 
bloquer ou de renclre périlleuses l'entrée ou la 
sortie des ports nica:raguayens, en particulier par 
la pose de mines, et s'abstiennent désormais de 
toute action semblable. 

2. Par 14 voix contre une, 
Que le droit à la souveraineté et à l'indépendance 
politique que posskde la Rtpublique du Nica- 
ragua, comme tout autre Etat de la région et du 

* Composée comme suit : M. Elias, président; M. Sei:te-Camara, 
vice-prdsident; MM. Lachs, Morozov, Nagendra Singh, Ruda, Mos- 
ler, Oda, Ago, El-Khani, Schwebel. sir Robert Jenninlgs, MM. de 
Lacharritre, Mbaye, Bedjaoui. juges. 

monde, soit pleinement respecté et ne soit com- 
promis d'aucune manière par des activitts mili- 
taires et paramilitaires qui sont interdites par les 
principes du droit international, notamment par 
le principe que les Etats s'abstiennent, dans leurs 
relations internationales, de recourir à la menace 
ou à l'emploi de la force contre l'intégritt ter- 
ritoriale ou l'indépendance politique de tout 
Etat, et par le principe relatif au devoir de ne pas 
intervenir dans les affaires relevant de la com- 
pétence nationale d'un Etat, consacrés par la 
Charte des Nations Unies et la Charte de l'Or- 
ganisation des Etats américains. 
POUR : M. Elias, président; M. Sette-Camara, 
vice-président; MM. Lachs, Morozov, Nagen- 
dra Singh, Ruda, Mosler, Oda, Ago, El-Khani, 
sir Robert Jennings, MM. de Lacharrière, 
Mbaye, Bedjaoui, juges; 
CONTRE : M. Schwebel, juge. 

3. A l'unanimité, 
Que les gouvernements des Etats-Unis d'Amé- 
rique et de la République du Nicaragua veillent 
l'un et l'autre à ce qu'aucune mesure d'aucune 
sorte ne soit prise qui puisse aggraver ou étendre 
le différend soumis à la Cour. 

4. A l'unanimité, 
Que les Gouvernements des Etats-Unis d'Amé- 
rique et de la République du Nicaragua veillent 
l'un et l'autre à ce qu'aucune mesure ne soit prise 
qui puisse porter atteinte aux droits de l'autre 
Partie touchant l'exécution de toute dtcision que 
la Cour rendrait en l'affaire. 

C. A l'unanimité, 
Décide en outre que, jusqu'à ce que la Cour rende son 

arrêt définitif en l'espèce, elle demeurera saisie des 
questions qui font l'objet de la prksente ordonnance. 

D. A l'unanimité, 
Décide que les pièces tcrites porteront d'abord sur la 

question de la compétence de la Cour pour connaître du 
différend et sur celle de la recevabilité de la requête; 

Rtserve la fixation des dtlais pour le dépôt desdites 
pièces, ainsi que la suite de la procédure. 

Aperçu des opinions jointes à I'ordonnance de la Cour 

Clpinion conjointe de M.  Mosler et de sir Robert 
Jennings 
M. Mosler et sir Robert Jennings soulignent dans leur 

opinion que les obligations de s'abstenir de recourir 
illégalement à la menace ou à l'emploi de la force et de 
rie pas intervenir dans les affaires d'un autre Etat s'ap- 
pliquent au Nicaragua aussi bien qu'aux Etats-Unis; et 
que les deux Etats ont l'obligation de mener des négo- 
ciations de bonne foi dans le cadre des arrangements 
régionaux. 
Opinion dissidente de M .  Scltwebel 

M. Schwebel a vott en faveur du rejet, par la Cour, de 
la demande des Etats-Unis tendant à débouter le Nica- 
ragua pour des motifs ayant trait à la compétence, ainsi 
que pour l'indication donnée par la Cour et tendant à ce 
que les Etats-Unis ne limitent pas l'accès aux ports 
nicaraguayens, en particulier en posant des mines. Il a 
exprimt son "total dtsaccord" avec la disposition de 



l'ordonnance où il est spécifié que le droit à la sou- 
veraineté et à l'indkpendance politique que possède le 
Nicaragua "soit pleinement respecté et ne soit com- 
promis d'aucune manière par des activités militaires ou 
paramilitaires qui sont interdites par les principes du 
droit internationalH. M. Schwebel caractérise "l'insis- 
tance mise dans ce paragraphe sur les droits du Nica- 
ragua - alors que le Nicaragua lui-même est accusé de 
violer l'intégrité territoriale et l'indkpendance politique 
de ses voisins" comme "ne se justifiant pas" et comme 
"contraire aux principes de l'égalité des Etats et de la 
sécurité collective". 

M. Schwebel rappelle que les accusations formulées 
par les Etats-Unis contre le Nicaragua "ne sont pas 
moins graves" que celles du Nicaragua contre les 
Etats-Unis et que El Salvador, le Honduras et le Costa 
Rica ont porté contre le Nicaragua des accusations 
semblables. Ces trois Etats d'Amérique centrale ne 
sont pas parties à l'instance. Les Etats-Unis sont 
néanmoins fondés à faire valoir que le Nicaragua porte 
atteinte à leur sécurité et la Cour peut connaître de 
ces allégations car, déclare M. Schwebel, les droits en 
cause en l'espèce "ne dépendent pas d'étroites con- 
sidérations sur le point de savoir qui est partie à un 

dif'férend devant la Cour. Ils dépendent des considéra- 
tions plus larges de la sécurité collective". Tout Etat a 
"un intérêt juridique" à l'observation des principes de 
la sécurité collective. Les Etats-Unis sont donc justifiés 
à invoquer devant la Cour ce qu'ils considèrent comme 
des actes illicites du Nicaragua contre d'autres Etats 
d'Amérique centrale "non pas parce qu'ils peuvent 
parler au nom du Costa Rica, du Honduras et du Sal- 
vador mais parce que la violation de la sécurité de ces 
Etats qui est reprochée au Nicaragua constitue une 
vicblation de la sécurité des Etats-Unis". 

]M. Schwebel indique qu'il a cru pouvoir voter pour la 
disposition de l'ordonnance de la Cour concernant la 
pose de mines - qui ne vise que les Etats-Unis - 
parce que les Etats-Unis n'ont pas allégué devant la 
Cour que le Nicaragua mine les ports et les eaux d'au- 
tres Etats. 

M. Schwebel appuie le rejet par la Cour de la contes- 
tation de sa compktence par les Etats-Unis au motif 
qu'au stade de l'indication de mesures conservatoires 
le Nicaragua est seulement tenu d'établir, prima facie, 
une base sur laquelle la compétence de la Cour pourrait 
être fondée. 




